
La politique de non-remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, a des effets dramatiques dans
l’Éducation nationale. En quatre ans, 50 000 postes ont disparu ; pour cette année, 16 000 passent à la trappe, la
casse est sévère avec les conséquences que nous voyons sur le terrain :

- nombre très insuffisant de postes ouvert dans les différents concours, 
- DHG (Dotation Horaire Globalisée) en baisse dans le secondaire,
- fermetures d’options et de filières dans les lycées,
- remplacements non ou mal assurés,
- scolarisation des 2 ans sacrifiée,
- RASED (Réseau d’aide et de Soutien aux Élèves en Difficulté) démantelés,
- seuils relevés pour les ouvertures et fermetures de classes dans le primaire,
- chiffres des effectifs fournis par les écoles, pondérés systématiquement par l’inspection académique.

Dans le secondaire, les DHG ont été annoncées et tous les établissements enregistrent une baisse sensible des
dotations. Beaucoup se sont mobilisés. Dans le premier degré, les comités techniques paritaires se réunissent et
partout la colère des enseignants, des parents, des élus est grande, car ça fait mal.
Pour le 94, alors qu’on attend des effectifs d’élèves en hausse, pas moins de 78 fermetures définitives ont été
annoncées, plus 20 sur constat de rentrée, pour 60 ouvertures. Le 1er avril, jour de la réunion du CTP, 1 000
personnes, parents, enseignants, élus, sont venues crier leur mécontentement à l’inspecteur d’académie. À l’issue du
rassemblement, il a annulé sept fermetures et en a transformé trois en conditionnelles. C’est un premier recul, mais
nous sommes très loin du compte. Parents, enseignants, élus exigent toujours l’annulation de toutes les fermetures.
Les écoles ne sont pas traitées de façon équitable et beaucoup d’entre elles vont se retrouver avec des situations
intenables.
Dans le 93, qui a rendu aussi 20 postes au ministère, 48 postes spécialisés E, 20 postes E surnuméraires sau-
tent, ainsi que 39 postes de remplaçants pour la formation continue, qui disparaît peu à peu. Là aussi, les person-
nels et les parents se sont rassemblés à l’inspection académique.
Nous ne pouvons en rester là. Au-delà des fermetures sur lesquelles nous arriverons peut-être à faire revenir
les inspecteurs d’académie, nous nous battons pour la qualité du service public d’éducation et la réussite de tous
les élèves. A ce titre nous condamnons toutes les réformes en cours depuis plusieurs années, notamment celle de
la formation, et qui ne visent qu’à casser le système éducatif.
Pour notre académie qui connaît des difficultés croissantes, c’est un véritable plan d’urgence qui doit voir
le jour, de la maternelle jusqu’au lycée.
Actuellement pour le 94, 2 100 postes sont nécessaires pour faire face aux besoins. Dans le 93, avec 2160 élèves
en plus, il faudrait ouvrir 200 classes. L’IA en ferme 82 et 250 classes sont déjà, au delà des seuils d’ouvertures
fixés par l’IA. Ce plan d’urgence concerne l’ensemble de la région Ile-de-France.
Nous, FCPE, CGT-Éduc’action, SUD Éducation appelons à la convergence des luttes sur notre académie, ainsi
que sur la région, premier et second degré, car l’attaque est globale. Le ministère doit s’engager pour améliorer
les conditions d’enseignement. Un plan d’urgence doit être adopté.

MOBILISATION
CONTRE LES SUPPRESSIONS DE POSTES

PARTOUT, DÉVELOPPONS ET UNIFIONS LES MOBILISATIONS

Nous appelons les parents, les enseignants, les élus à :
- participer au rassemblement prévu au ministère le mercredi 4 mai à l’appel du SNUipp-FSU 94, du
SNUDI- FO 94, du SE-UNSA 94, et avec le 93 (SUD Education, FO, CGT), rendez-vous à 14h30, métro  Solférino
- se mettre en grève le jeudi 12 mai à l’appel de SUD Éducation et de la CGT-Éduc’action
- venir manifester en masse le samedi 14 mai dans le Val-de-Marne, rendez-vous devant le Rectorat à 10h30
- participer au rassemblement national devant le ministère le 18 mai à l’appel du SNUipp-FSU
- participer le vendredi 20 mai à la nuit des écoles à l’appel de la FCPE





PLAN D’URGENCE POUR LA RENTREE 2011
Le Val-de-Marne a besoin de 2 100 postes.

Alors que les effectifs augmentent, 
le ministère prévoit de supprimer plus de 571 postes sur l’académie.

Afin de faire face à l’ensemble des besoins pour les enfants et les jeunes 
dans les écoles maternelles, élémentaires, 

les collèges et les lycées,

la FCPE, la CGT, SUD Education 
revendiquent la création d’au moins 2 100 postes.

- 250 postes en maternelle et 160 postes en élémentaire pour abaisser le nombre d’élèves par
classe : 25 maxi en zone banale, 20 en ZEP, 15 en petite section
- 400 postes dans les collèges pour abaisser les effectifs par classe : 25 en zone banale, 20
en ZEP, et permettre des dédoublements et assurer toutes les options.
- 210 postes en lycée pour abaisser les effectifs à 30 par classe et assurer toutes les options.
- réseau d’Aide : renforcement des RASED, rétablissement des postes supprimés, des RASED
complets partout, augmentation du nombre de départs en stage spécialisé.
- 20 postes en CLIN pour scolariser les enfants non-francophones.
- 120 postes de remplacements en élémentaire et 150 dans le secondaire pour couvrir toutes les
classes
- Des dizaines de postes dans l’enseignement professionnel permettant de rétablir les BEP et les
filières supprimées.
- Réouverture des classes de SEGPA fermées
- 120 postes d’infirmières, 40 postes de médecins,100 postes d’assistances sociales pour
répondre aux besoins, permettre un meilleur suivi médical des élèves et atteindre le seuil de 3
postes d’infimirères par circonscription pour le primaire, une par établissement dans le secondaire,
2 médecins et 2 assisantes sociales par circonscription.
- Des conseillers d’orientation psychologues disponibles dans l’ensemble des établissements
scolaires du second degré et un CIO complet par district.
- 120 postes de CPE et 300 postes de surveillants
- Des postes d’AVS en nombre suffisant

MOBILISONS-NOUS, FAISONS-NOUS ENTENDRE !
- Rassemblons-nous enseignants, parents, élus devant le ministère le mercredi 4 mai, rendez-
vous à 14h30, métro Solférino (appel intersyndical dans le 94 et le 93)
- Mettons-nous en grève le jeudi 12 mai à l’appel de la CGT et de SUD Éducation
- Manifestons le matin du samedi 14 mai à Créteil, rendez-vous devant le Recorat à 10h30
- Participons au rassemblement devant le ministère le mercredi 18 mai à l’appel du SNUipp-
FSU
- Participons à la nuit des écoles le vendredi 20 mai à l’appel de la FCPE



Zoom en Franche-Comté
Mardi 29 mars. Réveil en fanfare devant l'Inspection

académique. Rassemblement et pique-nique militant à midi qui a ras-
semblé 200 personnes.
Lundi 4 avril. Besançon. L'inspection académique du Doubs a été
occupée par quelques centaines de manifestants. Suite à un
pique-nique rassemblant 300 personnes, les manifestants et leurs
organisations syndicales (SNUipp et Sud) ont envahi l'IA et empê-
ché que ne se tienne la commission chargée de réaliser la carte
scolaire. Cette action s'inscrit dans une suite d'actions de blo-
cages, d'occupations, de goûters et apéros dans les écoles, d'opéra-
tions écoles/collèges/lycées morts, de rassemblements et de
manifestations contre les suppressions de postes.  
Mercredi 6 avril. Action "Boucan d'enfer" avec les collèges et les
lycées mobilisés. 500 personnes ont défilé bruyamment dans les
rues. Ambiance bon enfant jusqu'à ce que la police gaze les
manifestants malgré la présence de parents avec leurs enfants.
Jeudi 7 avril. Une centaine de personnes se sont retrouvées de
nouveau devant l'IA. Présence policière démesurée (neuf cars de
CRS).
Rendez-vous mardi 12 avril, à partir de 18h30 devant la
Préfecture de Besançon, puis, place de la Révolution pour un
"Printemps des écoles". Sur Montbéliard, rassemblement à 18h
devant La Pierre à poissons.
Un collectif existe sur Besançon. http://www.parents-
enseignants25.venez.fr
Dans Les Bouches-du-Rhône
400 enseignants et parents d'élèves rassemblés devant l'IA, le jeudi
7 avril, 80% de grévistes dans les Quartiers Nord. L'IA a indiqué
que les dispositifs d'Aide Personnalisée, de stages de remise à
niveau (pendant les vacances) et d'accompagnement éducatif (le
soir dans quelques Réseaux Ambition Réussite) avaient vocation
à « se substituer aux Réseaux d'aides spécialisées aux élèves en
difficulté (RASED) ». Ces propos sont en contradiction avec les
déclarations ministérielles à l'époque du lancement de ces dispo-
sitifs. Rappelons que ces dispositifs sont facultatifs pour les
élèves, en dehors du temps de scolarité obligatoire, et n'ont pas
vocation à aider les enfants en grande difficulté.

En Ile-de-France
Dans le 75- Grève unitaire le 10 février : 40% de grévistes, ras-
semblement le 22 mars, jour du CTP
Dans le 77- Action unitaire avec la FCPE le 30 mars, jour du
CDEN
Dans le 92- Grèves unitaires le 25 mars, jour du CTPD et le 7
avril, jour du CDEN, 800 personnes devant l’IA.
Dans le 93 - Occupation de l’IA le 10 février. Journées de grève

le 18 mars, le 1er avril, journées écoles désertes
les 31 mars et 1er avril- Rassemblement devant le
ministère le 4 mai - Grève le 12 mai
Dans le 95 - Grève unitaire le 12 mai
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AILLEURS AUSSI, LA MOBILISATION SE CONSTRUIT
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Depuis plus de 2 mois, dans plus de 40 départe-
ments, la mobilisation (AG, grèves, manifestations,
rassemblements, boycotts, occupations, blocages
d’écoles, d’inspections, journées «écoles
désertes»...) se développe et se construit, bien sou-
vent avec les parents, et aussi des élus. 

Dans les Alpes de Haute-Provence
Grève le 4 avril, rassemblement à la préfecture. 70%
de grévistes et 800 personnes au rassemblement.
Occupation des écoles le 15 avril.En Corrèze
Journée Education morte de la Maternelle à la
Terminale le 8 avril. Rassemblement 1 500 personnes
devant la préfecture. 70% de grévistes.Dans la Manche
1000 personnes rassemblées. Grève le 14 avril et
appel de la FCPE à une journée "école morte".
Campagne d'affichage sur tous les établissements du
département: "Ecole publique: ici, l'état se désengage!"En Haute-Loire
700 personnes devant l'IA le jour du CTPD. Grève et
rassemblement devant la préfecture, le 15 avril lors du
CDENDans le Calvados
Rassemblement le 30 mars devant l'IA, 600 personnes
lors du CDEN. Prochaine mobilisation le 11 mai.Dans le Jura
200 personnes dans différentes initiatives. Appel au
blocage ronds points dans tout département. Boycott
CDEN du 2 mai, depôt d’un préavis grève la semaine
de la rentrée, journée ecole morte le 5 mai.En Haute-Vienne : grève le 5 mai
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